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HIS 1511 - Le monde au XXe siècle (depuis 1945)

1ère partie : l’immédiat après-guerre, punir et reconstruire (résumé)


Première partie : 

L’immédiat après-guerre, punir et reconstruire

· En 1945, le monde prit conscience de la réalité, et de l’ampleur, du programme nazi d’extermination systématique des Juifs d’Europe. L’organisation industrielle de ces massacres de masse ne laissa pas les Alliés sans réaction qui, faute d’avoir pu capturer Hitler lui-même, organisèrent un vaste procès chargé de juger les principaux responsables du régime nazi

· Le procès fut organisé à Nuremberg, là même où, dix ans plus tôt, le parti nazi avait mis en place les premières mesures vexatoires à l’endroit des Juifs (Lois de Nuremberg, novembre 1935). En plus de châtier ceux juger responsables de quatre types de crimes, le procès entendait aussi symboliser la mise en place d’un ordre mondial nouveau fondé sur le respect du droit et la coopération internationale

· Le monde qui s’ouvrait en 1945 consacrait également le déclin de l’Europe, économiquement ruinée et politiquement affaiblie, qui laissait sa place de « centre du monde » aux deux principaux vainqueurs : les États-Unis et l’Union soviétique 

· Les États-Unis avaient apporté une aide matérielle et financière décisive mais avaient subi peu de   pertes humaines alors que l’U.R.S.S. avait, en plus de subir le poids de l’invasion allemande, payé le tribut humain le plus lourd

· La guerre à peine achevée, les « Deux Grands » ne tardèrent pas à s’affronter pour tenter d’imposer leur vision du monde et leur désir de puissance sur l’ensemble de la planète au moment où les pays colonisés entendaient s’affranchir de la tutelle européenne
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Carte de l’état du monde après la guerre (1946) 

· A. La condamnation des criminels nazis : le procès de Nuremberg



•  1. La Shoah

• Le terme hébreu Shoah (anéantissement) est de loin préférable à holocauste (moment du sacrifice rituel quand l’animal sacrifié est entièrement consumé par le feu) pour désigner la mise en place d’une politique d’extermination systématique des Juifs d’Europe

• Connue des principaux services de renseignement des pays en guerre (États-Unis, Royaume-Uni, Union soviétique) ou neutres (Suède, Vatican), la Shoah n’a pas été empêchée car elle n’était ni un objectif militaire ni un objectif politique. Les Occidentaux préparaient l’après-guerre et la lutte à venir contre l’expansion du communisme avec l’avancée de l’Armée rouge
• Libérés au début de l’année 1945, les camps de déportations nazis avaient été ouverts dès 1933 (Dachau, près de Munich) pour y interner les opposants au régime nouvellement mis en place : communistes, socialistes, francs-maçons, religieux ou laïcs catholiques et protestants

• Les Juifs ne furent pas les premiers à y être envoyés mais leur situation commença à devenir dramatique avec le vote des Lois de Nuremberg (novembre 1935) qui les excluaient de la qualité de citoyens allemands, d’un certain nombre de métiers (avocat, banquier, médecin) et les privaient de leurs droits civiques (mariage, héritage)


• La haine antisémite culmina avant guerre avec la Nuit de Cristal (9 novembre 1938), qui fit des centaines de tués, et au cours de laquelle de nombreux magasins tenus par des Juifs furent saccagés
• Ouverts dès avant le début de la guerre, les camps de concentration furent de plus en plus nombreux à mesure que l’Allemagne était confrontée au « problème juif » puisque le nombre de Juifs dans le grand Reich (350.000 environ avant guerre) augmenta avec les conquêtes (Pologne, U.R.S.S.)

• La conférence de Wannsee (20 janvier 1942) écarta l’hypothèse d’une déportation massive des Juifs hors d’Europe (Madagascar, Palestine, Uruguay) pour privilégier une extermination de masse systématique (la Solution finale = Endlösung)

• L’extermination concerna aussi bien les Juifs que les Tziganes ou les Slaves (les « sous-hommes » de l’idéologie nazie), mais aussi les opposants et résistants des pays occupés. Pour préserver le moral des unités S.S., écoeurées par les mitraillages de masse auxquelles elles se livraient, Heinrich Himmler (1900-1945) ordonna la mise au point de méthodes plus efficaces  

• Les camps d’extermination eurent alors recours à un gaz asphyxiant (Zyklon B) utilisé dans de fausses douches transformées en chambres à gaz. Les corps, auparavant dépouillés de leurs biens comme de leur dignité humaine, étaient ensuite incinérés par faire disparaître toute trace

• Au moins 10 M de personnes, dont 6 M de Juifs (les 3/5 de la population de 1939) furent ainsi brutalement exterminées. Certaines servirent d’abord de main d’œuvre servile pour l’industrie allemande, notamment pour construire les infrastructures abritant les armes secrètes d’Hitler : les bombes volantes V1 et V2

• 2. La responsabilité allemande et le châtiment des criminels nazis

• La découverte de l’existence même de la Solution finale fut un véritable choc. D’autant qu’elle était l’œuvre d’un pays à la civilisation brillante, patrie des philosophes Emmanuel Kant (1724-1804) et Georg Wilhelm Friedrich Hegel (1770-1831), de l’écrivain Johann Wolfgang von Goethe (1749-1832) ou des musiciens Johann Sebastian Bach (1685-1750) et Ludwig von Beethoven (1770-1827)

• La responsabilité allemande fait encore débat 70 ans après la fin de la guerre. Chaque famille allemande était en effet en mesure de connaître la réalité de la Shoah et l’ex R.F.A. (1949-1990) a entrepris un énorme travail de thérapie collective pour en assumer la responsabilité

• Dès avant la fin de la guerre, l’idée de faire comparaître les responsables nazis devant un tribunal international avait été arrêtée (1941) et un tribunal interallié avait même créé à Moscou (fin 1943) pour juger les premiers crimes de guerre perpétrés en Pologne et en U.R.S.S.

• Tenu à Nuremberg, le procès dura plus d’un an (septembre 1945-octobre 1946) et avait la double ambition de punir les responsables nazis et de démontrer la mise en place d’un ordre international nouveau

• Si Hitler, Goebbels ou Himmler avaient échappé à leur sort en se suicidant, Hess, Goering ou Ribbentrop comparurent au procès et purent se défendre publiquement 

• 3. Les crimes contre l’humanité

• L’ampleur de la Shoah, mais le souci d’éviter que de tels crimes soient de nouveau commis, fut à l’origine de l’apparition des accusations de « crimes de guerre »  et de « crimes contre l’humanité ». Des crimes par ailleurs imprescriptibles alors que les accusations, dans le cas des crimes nazis, avaient en outre un caractère rétroactif, contrairement aux règles élémentaires de droit

• Créé quelques mois plus tard (mai 1948), l’État d’Israël organisa également une chasse aux anciens responsables nazis à travers le monde, et parvint notamment à capturer Adolf Eichmann (1906-1962), responsable de la S.S. en Hongrie, et responsable logistique de la Solution finale, réfugié en Argentine, qui fut jugé et exécuté (1962)

• Réfugié en Bolivie, Klaus Barbie (1913-1991), officier de la Gestapo à Lyon fut extradé (1983), jugé et condamné à la prison à vie (1987)

• Certains responsables nazis échappèrent malgré tout à tout jugement comme Martin Bormann (1900-1945 ?), secrétaire particulier d’Hitler, dont la trace se perdit au moment de l’entrée des Soviétiques dans Berlin, ou encore le docteur Josef Mengele (1911-1979), médecin à Auschwitz, qui trouva refuge en Amérique latine (Brésil, Paraguay) où il mourut d’une attaque cardiaque 

• Le procès de Nuremberg apparut comme un acte expiatoire, à l’origine d’un monde nouveau, complété par la signature de la Charte des Nations Unies (26 juin 1945) à San Francisco qui entendait prévenir tout risque de nouveau conflit
· B. Un nouvel ordre mondial, les conséquences de Yalta
• La portée de cette conférence est encore discutée par certains historiens qui récusent l’idée même d’un « partage du monde ». La conférence de Yalta (4-11 février 1945), organisée en Union soviétique, réunit les « Trois Grands » (Churchill, Roosevelt et Staline) alors que la guerre n’était pas encore terminée en Europe

• Staline se trouvait alors en position de force :

- il représentait la puissance hôte, et son pays avait payé le tribut humain le plus lourd à la guerre

- l’Armée rouge occupait toute l’Europe orientale (Hongrie, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie)

- Roosevelt était malade et les États-Unis menaient encore la guerre contre le Japon dans le Pacifique

- Churchill représentait un pays vainqueur mais ruiné et apparaissait d’autant plus isolé entre les « Deux Grands » que la France n’avait pas été invitée

• La conférence de Yalta décida du sort de l’Europe et ses conséquences se firent sentir sur le continent pendant plus d’un demi siècle, entre le « monde libre » et le « communisme »
• 1. La poussée communiste en Europe orientale

• La conférence de Yalta déboucha sur la Déclaration sur l’Europe libérée qui devait garantir à chaque pays libéré de choisir son avenir librement et démocratiquement. Cela n’empêcha pas Staline d’imposer un gouvernement procommuniste en Roumanie (27 février 1945) et de faire pression sur les pays « libérés » par l’Armée rouge

• Staline était en position plus favorable encore lors de la conférence de Postdam (17 juillet-2 août 1945) puisqu’il avait affaire à deux nouveaux interlocuteurs : Harry Truman (1884-1972) pour les États-Unis et Clement Atlee (1883-1967) pour le Royaume-Uni, mais il fut aussi prévenu que les États-Unis disposaient désormais d’une nouvelle arme (16 juillet 1945)

• Le « péril rouge » était pris très au sérieux par les Américains et les Britanniques puisque les mouvements de résistance communiste avaient pris le pouvoir, après en avoir assuré la libération, en Yougoslavie et en Albanie 

• Mais le vrai danger se trouvait dans les pays libérés par l’Armée rouge puisque les Soviétiques organisaient, avec le concours des communistes locaux, de véritable « coups d’État » suite à des manifestations de rue. Ce fut notamment le cas en Tchécoslovaquie quand le « coup de Prague » (25 février 1948) porta au pouvoir le communiste Klement Gottwald (1896-1953) contre le président démocratiquement élu Edvard Benès (1884-1948)

• Churchill avait affirmé, dès 1945, qu’un « rideau de fer » était tombé sur l’Europe
• 2. Le plan Marshall

• L’Europe libérée, en plus d’être politiquement affaiblie, était économiquement ruinée. Ses principales infrastructures agricoles et industrielles avaient été ravagées ou détruites lors des bombardements alliés de 1944 et 1945 mais le niveau de production demeurait comparable à celui de 1939

• Les priorités de l’économie allaient à la production de biens consommables immédiatement, ainsi qu’à l’agriculture, ce qui contribua à ralentir une relance économique ralentit par l’inflation et la spéculation alors que l’ensemble du continent était dépendant des investissements étrangers

• La permanence des pénuries et du chômage étaient cependant un terreau fertile pour l’agitation sociale qui profita surtout, électoralement, aux partis de gauche, en premier lieu aux communistes, qui partagèrent le pouvoir en France comme en Italie alors même que deux communistes étaient élus au Parlement britannique. Au même moment la Grèce était confrontée à une guerre civile opposant essentiellement royalistes et communistes

• Ce fut pour parer à tout risque de basculement de l’Europe occidentale dans le camp communiste que les États-Unis, dont le potentiel industriel avait été épargné des destructions et qui les seuls alors en mesure d’intervenir, politiquement et économiquement, décidèrent d’aider financièrement et matériellement la reconstruction des pays européens
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· George Marshall (1880-1959)


Officier ayant déjà servi lors de la Première Guerre mondiale (1914-1918), George Marshall fut nommé chef d’état-major des armées (septembre 1939) avec pour tâche de préparer la mobilisation des forces américaines


Il fut ensuite un conseiller fidèle du président Roosevelt et défendit l’idée que l’Allemagne était le seul et unique objectif à atteindre. C’est pourquoi il s’opposa au débarquement en Afrique du Nord


Par souci de conserver un collaborateur efficace, Roosevelt préféra laisser à Eisenhower la responsabilité du débarquement en Normandie


Son rôle diplomatique s’accroît à la fin de la guerre, il est notamment envoyé en Chine, quand, devenu secrétaire d’État, il proposa une aide financière et matérielle pour permettre le redressement de l’Europe, ce qui lui valut de recevoir le Prix Nobel de la Paix (1953)
• Sur proposition du nouveau secrétaire d’État américain, le général George Marshall (1880-1959), les États-Unis consentirent une aide financière et matérielle, non remboursable, à tous les pays européens qui l’accepteraient…y compris l’Union soviétique

• Deux conférences tenues à Paris (27 juin-2 juillet et 12-15 juillet 1947) décidèrent de la répartition des fonds mais le refus de l’Union soviétique, pour laquelle cette aide allait à l’encontre de la souveraineté des États, entraîna celui des autres pays communistes alors que les 16 pays d’Europe occidentale qui acceptèrent le plan Marshall se regroupèrent au sein de l’organisation européenne de coopération économique (O.E.C.E., 16 avril 1948) qui était en outre une réponse au Kominform créé à l’initiative de l’U.R.S.S. (22 septembre 1947)

• L’aide américaine était étalée sur 3 ans et s’élevait à 10 G $. Elle profita surtout au Royaume-Uni (26 %), à la France (20 %), à l’Allemagne de l’Ouest (11 %) ou à l’Italie (10 %) … ainsi qu’à la Tchécoslovaquie qui finit par refuser sous la pression des Soviétiques

• Le plan Marshall fut un incontestable succès économique, pour les pays qui en avaient bénéficié, et politique, pour les États-Unis qui s’assuraient ainsi de la docilité politique de l’Europe de l’Ouest et de l’accès de leurs produits à de nouveaux marchés avides de consommation 

• L’argent du plan Marshall contribua au redécollage économique de l’Europe de l’Ouest et de la période de prospérité que le continent connut pendant 30 ans (Trente Glorieuses)
• 3. Le blocus de Berlin

• Le cœur des affrontements opposant les deux principaux vainqueurs de la Deuxième Guerre mondiale se situa en Allemagne. Laquelle disparut en tant qu’État souverain puisque, à l’image de l’Autriche elle était occupée par les pays vainqueurs (États-Unis, France, Royaume-Uni et Union soviétique)

• Amputée de ses territoires de l’est (Poméranie, Prusse orientale, Silésie) au profit de l’U.R.S.S. et de la Pologne, l’Allemagne vit sa frontière orientale, avec la Pologne, fixée sur la ligne Oder-Neisse alors que les Alliés s’efforçaient de « dénazifier » et de relancer le pays

• La crainte de l’influence soviétique amena Américains et Britanniques à fusionner leur zone d’occupation (1er janvier 1947), avant d’être rejoints par les Français (3 juin 1948), ce à quoi l’Union soviétique répondit par un blocus terrestre complet de la partie occidentale de Berlin.  

• Le blocus de Berlin (23 juin 1948-12 mai 1949) fut contourné par un vaste pont aérien dirigé par les Américains, ce qui permit de ravitailler la ville et de faire reculer les Soviétiques qui se retranchèrent sur leur zone d’occupation

• Le blocus de Berlin, et la création du Deutsch Mark à l’ouest, accéléra la partition de l’Allemagne en deux entités et accentua les tensions entre Américains et Soviétiques
• Ces tensions ancrèrent davantage l’ouest de l’Allemagne dans le camp « occidental » alors que l’est du pays restait dominé par les communistes, eux-mêmes soutenus et encadrés par l’U.R.S.S.
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Carte de l’Europe au lendemain de la Seconde Guerre mondiale (1946)
• Par souci de s’assurer d’un allié fidèle, les Alliés occidentaux facilitèrent le retour à une vie démocratique normale en Allemagne de l’ouest où les premières élections législatives d’après-guerre (1946) ramenèrent la césure traditionnelle entre la sociale démocratie (S.P.D.), à gauche, et la démocratie chrétienne (C.D.U.), à droite 

• Une assemblée constituante rassemblant les 10 régions (Länder) de l’ouest du pays put ainsi se réunir (septembre 1948) pour permettre la promulgation de la Loi fondamentale (8 mai 1949) de la République fédérale d’Allemagne (R.F.A.)

• La R.F.A. affirmait ses aspirations démocratiques et appelait le peuple allemand à être de nouveau réuni, puisque cette constitution était considérée comme provisoire

• Opposant de la première heure au nazisme, l’ancien maire de Cologne Konrad Adenauer (1876-1967), qui contribua au « miracle économique allemand » et à ancrer son pays dans le camp des démocraties, devint le premier chancelier de R.F.A. (août 1949)

• Pour contrer la création d’une Allemagne de l’Ouest indépendante, les Soviétiques contribuèrent à la fondation de la République démocratique allemande (R.D.A.) qui restait sous leur tutelle (octobre 1949), ce qui consacra juridiquement la partition de fait du pays
· Konrad Adenauer (1876-1967)
Antinazi notoire, il fut démis de ses fonctions de maire de Cologne et fut brièvement emprisonné (1934 puis 1944)

Nommé de nouveau maire de Cologne, par les Américains, après la guerre, il prit la tête des démocrates chrétiens (C.D.U.) avant d’être nommé chancelier (septembre 1949)

À ce poste (1949-1963), il  rassura les Alliés sur la volonté de l’Allemagne de s’ancrer dans le camp des démocraties, et contribua au redressement économique de la R.F.A. dont il fit reconnaître la souveraineté internationalement

Il établit des relations diplomatiques avec Israël et avec l’U.R.S.S., et il permit la réconciliation de la France et de l’Allemagne (1963). Il fit adhérer la R.F.A. à l’O.T.A.N. (1955) et fut en outre un ardent défenseur de la construction européenne puisqu’il signa le Traité de Rome (1957)
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· C. L’éveil d’un nouveau monde
• La fin de la Deuxième Guerre mondiale consacra l’avènement de l’opposition entre les États-Unis et l’Union soviétique mais elle marquait aussi la fin de la domination de l’Europe sur le reste du monde

• Américains et Soviétiques avaient en outre toujours présenté la lutte contre le colonialisme comme une de leurs caractéristiques idéologiques et comme l’une de leurs priorités, en se présentant comme les défenseurs des peuples soumis

• Britanniques et Français concédèrent d’abord l’indépendance (1943) aux pays du Proche-Orient (Liban, Mésopotamie, Palestine et Syrie) qu’ils administraient par mandat de la Société des Nations

• Sous la pression des Américains les Britanniques consentirent à accorder son indépendance à l’Inde (1947) alors que les Pays-Bas (Indonésie) et la France (Indochine) s’engageaient dans de douloureuses guerres coloniales

• Soucieux de permettre aux Juifs de disposer d’une patrie, les Occidentaux contribuèrent à la création de l’État d’Israël en Palestine d’où les Britanniques se retiraient (1948)

• Le déclin de l’Europe profita à certains pays neufs (Amérique latine) qui connurent alors un essor économique inégalé
• 1. L’indépendance de l’Inde

• L’aspiration à l’indépendance n’était pas une nouveauté en Inde où un statut de, relative, autonomie concédé dans les années 1920 n’avait pas profondément modifié les rapports de domination

• Les élites cultivées et occidentalisées, qui avaient fondé le Parti du Congrès, revendiquaient des changements plus profonds alors que des divergences profondes apparaissaient entre les partisans d’actions violentes et ceux défendant des opérations plus pacifiques, à l’image de l’avocat Mohandas Gandhi (1869-1948)

• De plus, de graves tensions se faisaient jour au sein du Parti du Congrès entre la majorité hindouiste et la minorité musulmane emmenée par Mohammad Ali Jinnah (1876-1948)  

• Le déclenchement de la Deuxième Guerre mondiale obligea les leaders indiens à se déterminer par rapport à l’attitude à observer vis-à-vis des autorités britanniques qui avaient engagé le pays dans un conflit qui ne les concernait pas

• La plupart des dirigeants indiens choisit de demeurer fidèle aux Britanniques pour se trouver ensuite, à cause de sa loyauté, en situation d’imposer ses demandes une fois la guerre terminée

• D’autres choisirent de soutenir les Japonais, alliés des Allemands, qui occupaient une partie du domaine colonial britannique et qui se présentaient comme des libérateurs
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· Mohandas K. Gandhi (1869-1948)

Issu d’une famille aisée, il suivit des études de droit en Angleterre qui lui permirent de devenir avocat 


Il vécut ensuite en Afrique du Sud où il fut plusieurs fois confronté au racisme en raison de son appartenance ethnique


Rentré en Inde, il s’impliqua dans les mouvements revendiquant l’émancipation de l’Inde et prôna surtout une forme de protestation basée sur la résistance passivité et la non-violence


Plusieurs fois emprisonné, Gandhi hésita sur l’attitude à adopter vis-à-vis des Britanniques au moment de la Deuxième Guerre mondial


S’il parvint à obtenir l’indépendance de l’Inde, il ne réussit pas à éviter la partition du pays entre une entité hindoue et une entité musulmane (Pakistan)


Respecté autant que détesté, il fut finalement  assassiné par un jeune extrémiste hindou (30 janvier 1948)   
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Jawaharlal Nehru (1889-1964)
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Mohammad Ali Jinnah (1876-1948)
• Au plus fort des hostilités, les élites cultivées indiennes publièrent la proclamation Quit India ! (août 1942) qui invitait fermement les Britanniques à accorder aux Indiens les droits qu’ils réclamaient ou bien à quitter le pays 

• Le cycle de la répression ne fit que renforcer la détermination de l’ensemble du peuple indien et amena Gandhi à observer plusieurs grèves de la faim, entre deux séjours en prison, pour faire entendre sa voix, qui prônait toujours la non-violence

• L’isolement relatif de l’Inde par rapport aux principaux théâtres d’opération lui permit un relatif développement industriel qui lui procura les moyens d’envisager sa survie économique au moment de réclamer son indépendance  

• Le retour à la paix permit de raviver le combat pour l’indépendance alors que l’opinion publique britannique y était plus sensible. Cependant l’opposition entre hindous et musulmans se durcit, notamment lors d’une journée d’action de la Ligue musulmane à Calcutta (16 août 1946) qui fit au moins 10 000 morts

• Gandhi et Nehru se résignèrent finalement à la partition de l’Inde et à la création du Pakistan (14 août 1947), qui furent l’occasion de grands mouvements de population et de nouvelles émeutes

• Ce déferlement de fanatisme, aussi bien religieux que nationaliste, culmina avec l’assassinat de Gandhi (30 janvier 1948), ce qui causa un choc tel que les tensions s’apaisèrent

[image: image8]
La partition de l’Inde britannique (1947)
• 2. La naissance d’Israël

• La découverte de la Shoah conduisit les puissances occidentales à mener à bien une promesse faite au plus fort de la Première Guerre mondiale : permettre que le Juifs se reconstituent en Palestine un véritable « foyer national »

• L’idée, ancienne, avait commencé à trouver une forme politique avec le journaliste juif de Hongrie Theodor Herzl (1860-1904) qui, à travers son livre L’État juif (1896) fut à l’origine du mouvement sioniste

• Dès la fin du XIXe siècle (1882), les premiers colons juifs d’Europe centrale s’implantèrent en Palestine où ils fondèrent des exploitations collectives (kibboutz et moshav) sur des terres rachetées aux autorités ottomanes

• Peu avant la fin de la Première Guerre mondiale, les Britanniques s’étaient engagés à faciliter l’établissement d’un « foyer national juif » en Palestine (Déclaration Balfour) alors que dans le même temps ils avaient garanti la création d’un grand ensemble arabe au Moyen-Orient

• Après 1945, les Britanniques durent gérer l’afflux d’immigrants juifs en Palestine (600.000 en 1946 sur une population de 1,8 M d’habitants) et l’impact médiatique catastrophique de l’épopée du cargo Exodus (juin-juillet 1947) en Méditerranée

• Faute de trouver une solution à la crise, les Britanniques se tournèrent vers l’O.N.U. qui proposa une division de la Palestine en deux États (novembre 1947)
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La fin du mandat britannique en Palestine et la naissance d’Israël (1947-1948)
• De plus, les Britanniques devaient faire face à des attaques terroristes venant aussi bien des populations arabes que de groupes organisés juifs, comme le Lehi, fondé à l’origine par Abraham Stern (1907-1942), ou surtout l’Irgoun, dirigé par Menahem Begin (1913-1992)

• Quelques heures avant la fin du mandat britannique (15 mai 1948), le Conseil national juif précipita la création de l’État d’Israël, qui avait le soutien de l’O.N.U. et de la plupart des autres pays, qui nomma David Ben Gourion (1886-1973) Premier ministre (14 mai 1948)

•À peine était-il né, le nouvel État entra aussitôt en guerre contre ses voisins arabes qui ne lui reconnaissaient aucune légitimité puisque Israël était né à partir de territoires pris sur les populations arabes

• La première guerre israélo-arabe (mai 1948-février 1949) opposa une population de 700 000 Israéliens à plus de 30 M d’Arabes. Soutenus par les États-Unis et l’Union soviétique, dont la plupart des combattants avaient été aguerris par les combats de la Deuxième Guerre mondiale ou la lutte contre les Britanniques, les Israéliens sortirent vainqueurs de cet affrontement et occupèrent même en Palestine un territoire plus vaste (78 %) que celui prévu par la résolution de l’O.N.U. (55 %)
• L’antagonisme entre Israël et ses voisins arabes était d’autant plus profond que la création de l’État hébreu s’accompagna de l’exil de plus de 800 000 Arabes (Palestiniens) chassés de leurs terres par la guerre et qui trouvèrent difficilement refuge dans les pays voisins (Jordanie, Liban) 
• 3. L’Argentine du général Perón
• Comme tous les pays d’Amérique latine, l’Argentine avait été neutre pendant la guerre. Elle avait été épargnée par les destructions et la de la fin des hostilités lui avaient permis d’accroître ses exportations les pays d’Europe 

• Dirigé par des gouvernements autoritaires depuis les années 1930, le pays était ainsi devenu l’un des plus prospères du monde et un refuge bienveillant pour de nombreux criminels de guerre nazis (Eichmann, Mengele ou Barbie)

• Du fait de l’immigration, l’Argentine était devenue le pays les « plus européen » d’Amérique latine : 6,3 M d’Européens (Espagnols et Italiens en majorité) y avaient immigré avant guerre (1857-1930) et plus de 500 000 (Espagnols, Italiens, Allemands, Juifs de toutes nationalités, Français, Russes, Arméniens…) après-guerre (1946-1954) 

• Le pays connut plusieurs coups d’État dont l’un (4 juin 1943) porta au pouvoir un groupe d’officiers parmi lesquels le colonel Juan Domingo Perón (1895-1974) devint ministre du Travail   

• Devenu populaire par ses réformes sociales, inspirées du modèle fasciste italien, Perón fut destitué et arrêté (12 octobre 1945). Des manifestations « spontanées » lui permirent de retrouver ses fonctions et même d’être élu à la présidence de la République (24 février 1946)
· Juan Domingo Perón (1895-1974)

Soldat de carrière, il fut observateur militaire dans l’Italie de Mussolini (années 1930) et fut impressionné par l’embrigadement des masses et la politique sociale permettant de s’assurer le soutien des classes populaires

Élu président de la République (24 février 1946) grâce au soutien de la rue, il mit en place une politique mêlant nationalisme économique, anticapitalisme et mesures d’ordre social en faveur des classes sociales les plus pauvres 

Malgré sa popularité, entretenue par celle de sa femme Eva, il ne put cependant faire face à une instabilité politique récurrente faute d’avoir su moderniser l’économie du pays et pérenniser a prospérité d’après-guerre

Chassé du pouvoir (1956), il s’exila en Espagne d’où il revint pour se faire de nouveau élire président (1973). La mort (1974) écourta son mandat et ouvrit la voie à la dictature militaire
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· Maria Eva Duarte de Perón (1919-1952)

Comédienne d’origine modeste, elle épousa le colonel Perón (1945) à qui elle servit de « caution  morale » auprès des populations pauvres


Très influente auprès de lui, elle contribua à la mise en place de mesures sociales quasiment « révolutionnaires » et elle-même entreprit, à travers sa fondation, d’équiper en hôpitaux, orphelinats ou logements sociaux les quartiers ou régions les plus pauvres et les plus reculées


Son extrême popularité auprès des plus démunis ne l’empêcha pas de mener un train de vie luxueux qui firent d’elle la personnalité argentine la plus influente de son temps


Sa mort, à 33 ans, fut un véritable choc pour tout le pays et son souvenir fait encore aujourd’hui l’objet d’un véritable culte aussi bien an Argentine qu’à l’extérieur du pays, alors même que son action se caractérisait surtout par sa démagogie

• La présidence du général Perón fut une véritable expérience politique propre à l’Argentine et qui a profondément marqué et transformé le pays. Le général Perón gouverna en véritable despote en mettant en place une politique d’inspiration socialiste et en dénonçant les ingérences américaines ou britanniques  


• La politique suivie par le général Perón (justicialisme) s’inspirait des modèles autoritaires de Mussolini (1883-1945) ou de Franco (1892-1975) et s’appuyait sur la popularité de son épouse, ex-comédienne d’origine modeste, Eva Duarte (1919-1952) surnommée Evita


• Sa compassion sincère pour les plus pauvres, et l’organisation caritative qu’elle présidait (Fondation sociale), influença la politique sociale de son mari et sa mort prématurée (26 juillet 1952) fut un choc ressenti par toutes les classes sociales du pays


• Le programme social du général avait été rendu possible par la prospérité du pays qui bénéficiait de la ruine de ses clients européens et le « péronisme » demeura une expérience politique sans véritable programme qui s’incarnait surtout dans la personnalité et les actions de son fondateur

• Les difficultés économiques et la contestation des élites afflaibirent le pouvoir du général Perón qui finit par être destitué (16 septembre 1956). Après un exil en Espagne, son retour au pouvoir fut sans lendemain (1973-1974)  

• Sociale et autoritaire, l’expérience péroniste fut davantage une pratique politique qu’une idéologie structurée mais elle a profondément marqué l’Argentine peu influencée par le marxisme
· La fin de la guerre en Europe ferma un cycle de violences sur le continent mais fit prendre conscience de l’existence d’autres mondes où d’autres foyers de tensions pouvaient également dégénérés en conflits, au moins régionaux

· Économiquement ruinée et politiquement affaiblie, l’Europe abandonna la domination qu’elle exerçait sur le monde à ses deux principaux libérateurs dont elle était dorénavant complètement dépendante

· Le monde d’après 1945 avait changé de visage et n’était plus celui hérité des traités et des empires coloniaux établis au XIXe siècle. Le modèle mis en place par les puissances européennes était d’autant plus en train de disparaître qu’elles n’avaient plus les moyens de le défendre et qu’elles devaient elles mêmes se ranger dans l’un ou l’autre camp de ses libérateurs

· Une nouvelle géopolitique, de nouveaux rapports de force s’étaient mis en place dès la fin des hostilités, d’abord en Europe, et modifiaient la physionomie et la géographie du monde. Des mondes jusque-là considérés comme « périphériques » ou sous-estimés faisaient leur apparition sur la carte du monde 

· Le monde devait en outre apprendre à vivre avec une nouvelle menace, celle de l’imminence d’une nouvelle conflagration mondiale impliquant cette fois-ci les deux vainqueurs de la guerre. Ces derniers possédant l’arme la plus redoutable jamais mise au point et qui leur permettait d’être les seuls capables de mener ou d’empêcher une guerre nucléaire 
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